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dans sa lettre des secours qui lui étaient deman¬ dés. Il écrivait à M. Damas de se ranger du côté de la nation. « Si vous ne suivez mon couse!!, 
lui disait-il, vous serez toujours condamnable. » 
Jugez, Messieurs, si la conduite de M. Damas est 
pure. 

M. Martineau. Je suis étonné de voir un 
agent du pouvoir exécutif menacé d’une dénon¬ 
ciation par une ville particulière. Nous avons fait une Constitution, nous devons veiller à ce 

que les principes en soient maintenus.... (L’Assemblée passe à l’ordre du jour et adopte 
la rédaction du procès-verbal.) 

M. Moreau, député de la Martinique, propose 
ensuite une addition an décret qui a été rendu Lier sur les troubles qui ont lieu dans les îles du Vent. 

Cette addition consiste à insérer après ces mots : 
auquel il plaira à Sa Majesté de confier, dans cotte circonstance , le gouvernement général des 
îles du Vent, ceux suivants : et auquel il sera donné toute autorité nécessaire pour concourir 
avec les commissaires pendant la durée de leur commission. 

M. le Président met l’addition aux voix. Elle est décrétée. 

M. Camus, garde des archives, observe que 
d’après deux décrets de l’Assemblée, les matrices et ustensiles servant à la fabrication des assi¬ 
gnats doivent être déposés aux archives, dans 
une armoire ou coffre fermant à trois clefs, et 
que les papiers destinés aux assignats pour pas¬ ser à l’imprimerie, et sortant de l’imprimerie 
pour passer à la signature, doivent pareillement 

être déposés aux archives; que pour la sûreté de cet objet important, il lui parait nécessaire de faire construire une armoire qui puisse les garan¬ tir du vol et de l’incendie autant qu’il sera possi¬ ble; en conséquence, il demande à être autorisé à faire construire ladite armoire de concert avec 

le sieur Paris, architecte chargé des ouvrages né¬ cessaires pour l’Assemblée. L’Assemblée lui donne toute autorisation sur 
ce nécessaire. 

M. F.-I*. Delattre, député du département 

de la Somme, se présente à la tribune et, au nom du comité d’agriculture et de commerce, fait un rapport sur la pétition des pêcheurs français de pouvoir s'approvisionner de sel étranger . Vous devez, Messieurs, des encouragements au commerce; je dirai plus, vous lui devez une pro¬ tection efficace et particulière ; c’est une vérité sur laquelle on ne saurait trop insister à cette tribune. 

Un des heureux effets de notre mémorable 
Révolution, sera de jeter dans la carrière du né¬ 
goce beaucoup d’hommes qui en méprisaient 
peut-être jadis la profession cependant hono¬ rable. 

Des hommes qui, ne pouvant plus vivre d’a¬ bus, seront forcés de se livrer à des travaux utiles. 

Des hommes qui jouaient leurs capitaux, et 
ceux d’autrui, dans un funeste agiotage, plutôt qu’ils ne les faisaient fructifier. 

EnfiD, des hommes laborieux, mais à qui des 
réformes nécessaires ont enlevé leur état, et qui déjà tournent leurs regards inquiets vers un né¬ goce honnête et lucratif. 

Toutes les branches du commerce français vont donc prendre une activité nouvelle, et celle que nous devons exciter le plus sans doute, c’est la grande pêche. 

D’abord parce que depuis très longtemps elle languit, négligée, et même contrariée dans son essor. 

Ensuite parce qu’en elle nous trouverons les moyens de vivifier et d’agrandir notre marine marchande et militaire. 

Enlin, parce qu’elle sera pour nous une source féconde de richesses et de jouissances. 
Il appartient sans doute à votre comité d’agri¬ 

culture et de commerce de traiter en grand l’objet de la pêche; il s’en occupera certainement, si 

ses travaux les plus pressants le lui permettent, et si les vôtres, qui sont aussi les siens, vous laissent aussi la faculté de l’entendre. 

Mais en attendant, Messieurs, vous permettrez 
qu’il fixe votre attention sur une disposition par¬ 
ticulière, sans laquelle nos grandes pêcheries ne 
peuvent plus même exister, et vous commence¬ 
rez par accorder aux pêcheurs français une pre¬ mière faveur, augure favorable des autres avan¬ 
tages dont vous "vous empresserez de les faire 

jouir, sitôt que vous aurez recueilli les lumières qui doivent éclairer votre justice. Le sel, vous le savez, Messieurs, entre pour beaucoup dans la grande pêche; sans cet agent il n’y aurait point de grandes pêcheries, c’est un fait incontestable. Il est donc d’n ne essentielle importance aux pêcheurs français de se procurer le set avec fa¬ cilité, à bon marché, et de ia meilleure qualité possible. Si le sel étranger est moins cher que celui de France, s’il est meilleur, et qu’en même temps il reste interdit à vos pêcheurs de s’en approvi¬ sionner, dès lors vous anéantissez vos pêcheries. Vous leur Fixez pour mesure la consommation du royaume, en accordant même qu’il puisse vous réussir complètement de repousser le poisson de pêche étrangère, auquel vos ports francs offrent déjà tant d’accès (1). 

(1) Note du rapporteur. C’est à toutes vos manufac¬ tures et à vos pèches aussi que vos ports francs portent le plus fatal préjudice. Je n'attaque pas ia franchise de Marseille; si c’en est une que ce qu’elle a, cette fran¬ chise aurait des motifs d’exception trop grands et trop respectables ; mais les franchises do Rayonne et Dun¬ kerque placent au milieu de nous deux foyers de con¬ trebande qui ont dévoré nos manufactures et tous nos artisans. Ces villes n’ont pas besoin de franchise pour n’exerccr qu’un commerce légitime; avec le nouveau tarif de nos douanes, elles n’auraient besoin que d’entrepôts. C’est en vain que l’on oppose que c’est la position géo¬ 

graphique do ces deux places qui commando ces déro¬ gations à l’égalité. Pour ne parler que de Dunkerque, et pour no pas donner trop d’étendue à cctto note, je dirai qu’Ostcnde n’envahira jamais le commerce do Dun¬ kerque. L’Anglais fréquentera Dunkerque do préférence à Ostende, parce que le voisinage, les vents et le courant l’y entraînent ; parce que le Smogleur anglais consu¬ merait périlleusement une marée do plus pour se rendre à Ostende, que pour aller à Dunkerque. Les peuples tiu Nord viendront toujours à Dunkerque chercher uos den¬ rées coloniales, les merveilles de notre industrie, et tous 

les objets qu’un luxe railiné fait rechercher. Qu’est üs-tende'f Malgré tout ce qu’en a voulu faire Joseph il, vous l’avez vu briller d’un éclat éphémère et emprunte. Vous l’avez vu, pendant la dernière guerre, concentrer un ins¬ tant dans son port, à cause de sa neutralité, _ toutes les affaires de l’Europe ; mais s’y sont-elles lixécs ? Non : elles ont rclïué bientôt vers leur pente naturelle, et üs-tendo ne s’est alors agrandi que pour nous offrir main¬ tenant le spectacle d’une plus vaste solitude. La Constitution lo veut, et toutes nos manufactures 
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Vous ôtez à vos pêcheurs les moyens, que 

vous devriez leur fournir, de rivaliser avec les 
autres peuples. Vous les empêchez d’agrandir une 
navigation utile, d’étendre des entreprises qui 
doivent devenir profitables, vous frappez enfin 
de stérilité une des branches les plus producti¬ 
ves de l’industrie des peuples navigateurs et com¬ 
merçants. 

Or, Messieurs, depuis l’abolition de fa gabelle, 
soit accaparement, soit une plus grande consom¬ 
mation, le prix du sel a été porté au triple de. sa valeur ordinaire, et ce prix est bien au-dessus de 
celui du sel étranger (1). 

L’activité des demandes a été telle, que nos 
marais salants ont pu à peine y suffire. L’empres¬ 
sement des acheteurs a fait qu’on n’a pas même 
laissé à la denrée le temps de se perfectionner 
dans les marais ; enfin le sel de France est plus 

cher, il n’est pas d’une si bonne qualité que le sel étranger (2). Cet état de choses doit changer sans doute. Les propriétaires de marais salants vont redou¬ bler d’efforts et d’mdustrie ; de plus, le rétablis¬ sement de ceux de l’île de Corse et des côtes de 

la Méditerranée, en augmentant beaucoup la 
masse de cette denrée, nous fournira abondam¬ 
ment, par la suite, des sels de la meilleure qua¬ lité. 

Mais si cet avantage est probable, le mal que je vous dénonce est certain. 

Empressez-vous d’y porter remède, en permet¬ tant, au moins provisoirement, à nos malheureux 
pêcheurs de s’approvisionner de sel étranger. 
N’usez point envers eux d’une imprudente sévé¬ rité, qui, quand elle pourrait favoriser l’exploita¬ tion de nos marais salants, porterait d’une manière 
trop funeste sur les pécheurs français, classe 
d’hommes précieux que nous devons seconder 
par tous les moyens qui sont dans notre puis¬ sance. 

Ce que nos pêcheurs, et particulièrement ceux 

de Granville et Saint-Malo, sollicitent de votre bienveillance, ils l’obtinrent de l’ancien régime en 1772. Pendant trois ou quatre années ils jouirent de la faculté de s’approvisionner île sel étranger, la pèche française s’accrut sensible¬ ment; mais les réclamations sordides de l’intérêt 

particulier, les plaintes exagérées des propriétai-

vous implorent. Ces franchises ne sont que des privilè¬ ges, ils doivent être abolis. Quand les citoyens sont égaux, les cités doivent redevenir égales. (1) Lo sel cio France coûte au moins 60 livres le ton¬ neau, et le sel d’Espagne ne vaut à Cadix que 15 à 16 livres; mais comme la qualité en est, outre cela, plus parfaite, il en résulte qu’un armateur à qui il faut douze cents tonneaux do sel do France, et qui débourse pour cet approvisionnement 72,000 livres, n’aurait besoin que de huit cents tonneaux do sel d’Espagne, qui ne lui nécessiteraient qu’une avance d’environ 16,000 livres; car il faut compter pour peu de chose le transport de ce sel d’Espagne en Franco. Nos pé¬ cheurs, en général, mais ceux de Granville et Saint-Malo surtout, vont porter, dans la Méditerranée, le produit de leur pèche. Ils reviennent sur leur lest au lieu de leur désarmement, ou avec un fret si modique quant au prix, qu’à peine sont-ils défrayés depuis Marseille; alors, au lieu d’y charger à vil prix, ou de revenir à vide, ils relâcheraient sur leur passage à Cadix, ot ils en rapporteraient, pour ainsi dire, sans frais, le sel nécessaire à leur expédition prochaine. (2) Le sel d’Espagne est moins fondant que lo sel de France ; ayant acquis dans l'œillet plus d’évaporation ; il contient une moindre quantité d’eau ; cette perfec¬ tion de qualité on donne aussi une au poisson, il est mieux salé, moins corruptible et d’une plus agréable saveurs 

res rie marais salants et des marchands de soi, 
parvinrent à faire révoquer nue faveur, dont le ministre d’alors n’avait pas voulu apercevoir 
i’ heureuse influence. Il ne vit dans l’habitude que 

contracturaient nos pêcheurs d’aller chercher leur sel à la côte d’Espagne, que l’importation funeste d’une denrée qu’il crut que notre sol pouvait suf¬ fisamment fournir, sans apprécier si le prix et 

la qualité pouvaient permettre à nos pêcheurs 
quelque concurrence avec l'étranger. I! ne voulut 
pas apercevoir que le sel appliqué à la pêche, ne doit être considéré que comme toutes ces ma¬ 

tières premières dont nous favorisons l'importa¬ tion, parce que les appropriant à notre industrie, nous en décuplons la valeur et que, modifiées par nos mains, nous les revendons aux étran¬ gers, qui deviennent par là nos tributaires, même sur les objets des productions de leur propre sol. 

Quoi qu’il en soit cependant, la permission fut 
révoquée. Le bien que lit une administration 
versatile et peu éclairée, votre sollicitude pater¬ nelle et sage le fera sans doute aussi, et elle ne 
le révoquera pas aussi légèrement. Les pêcheurs 
français attendent ce bienfait de l’Assemblée na¬ 
tionale; son comité d’agriculture et de commerce 
partage leurs espérances. lléalisez-les, Messieurs, vivifiez par tous les 
moyens une branche d’industrie, base principale 

Ide notre marine. Jusqu’ici nos matelots se sont 

livrés à une pêche ingrate et ruineuse, reudez-ia pour eux plus profitable, vous verrez bientôt tripler nos armements. Songez qu’en permettant à vos pêcheurs de s’approvisionner de selétranger, vous n’empruntez qu’une matière brute, dont même on ne vous demande pas l’introductiou. Réfléchissez que vous payez peu à l’étranger ce que vous pouvez lui revendre beaucoup ; songez enfin que, quand les lois sont mauvaises et impo-litiques, elles sont toujours éludées. En effet, vous empêchez vos armateurs de se fournir économiquement de sel étranger aux lieux d’origine, et vous les forcez d’aller furtive¬ ment s’approvisionner de sei d’Espagne et de Por¬ tugal, soit en Angleterre, soit à Boston, soit chez les Anglais de Terre-Neuve, où ils le payent deux à trois fois plus cher qu’ils ne i’eussent acheté en le tirant directement. Observez surtout, Messieurs, que le sel de France (et les propriétaires de marais salants n’iront pas au contraire) n’est pas propre à la préparation de la morue blanche; qu’interdire le sel étranger, c’est renoncer de votre part à cette espèce de poisson, qu’il faudra vous soumettre à recevoir des Anglais et des Hollandais; et que, pour n’avoir pas voulu recevoir le sel étranger, vous vous trouverez forcé-, par une bizarrerie sans excuse, à recevoir à la fois, et le sel et le poisson étranger. Votre comité vous porte, Messieurs, le vœu des marins pêcheurs des ports qui se livrent à la grande pêche, de presque tout le commerce : vous ne serez pas insensibles à un cri aussi uni¬ versel. Il ne peut pas vous dissimuler néanmoins que vous devez entendre quelques réclamations; mais vous y reconnaîtrez la lutte ordinaire de l’intérêt particulier contre le bien général. Cinq cents propriétaires de marais salants s’élèvent contre le vœu de peut-être vingt-cinq nulle pêcheurs. MM. les députés des ci-devant provinces d’Aunis et Sainlonge crient qu’on les dépouille et qu’on ies ruine impitoyablement, parce qu’il s’agit de soustraire au monopole, de malheureux pêcheur 



132 ARCHIVES PARLEMENTAIRES* [30 novembre 1790.] [Assemblée nationale.] 

sur lesquels il ne ferait que s’aggraver de plus 

en plus. A , . . .. Cependant il faut connaître leurs objections principales. Je vais tâcher de vous les exposer sans les affaiblir. Ils prétendent, d’abord, que proposer d accorder aux armateurs, pour la pêche, la faveur qu’ils réclament aujourd’hui, c’est vous demander, Mes¬ sieurs, de revenir sur un de vos décrets; sur le décret du 14 mai dernier, qui prohibe rentrée en France du sel étranger. Mais votre comité respecte trop l’Assemblée nationale pour lui faire la dangereuse proposi¬ tion de revenir sur un de ses décrets. Il ne vous demande pas l’entrée en France du sel étranger : il demande par son projet de décret, l'entrepôt du sel étranger pour être exporté pour la pêche. Ils disent qu’il est abusif de laisser sortir le numéraire pour payer à l’étranger une denrée que la France fournit abondamment, et le comité répond qu’il ne peut pas être plus désastreux d’acheter le sel des Espagnols, que d’acheter leurs laines; qu’au contraire, il est bien entendu d’em¬ ployer le sel espagnol, si son prix peut promettre à nos salaisons de pouvoir entrer en concur¬ rence avec celles de l’étranger; car si, à raison de cette première fourniture, l’Espagne reçoit quelque chose de nous, nous nous en récupérons bien avantageusement sur l’étranger qui achète ces salaisons. Ils exposent qu’admettre pour la pêche le sel étranger, c’est attenter à leur propriété et la pros¬ crire, comme si vous n’aviez pas déjà fait assez pour eux par la suppression de la gabelle, opé¬ ration qui vient de tripler le produit de leurs propriétés; et comme si, pour donner du prix à ces mêmes propriétés, vous deviez leur accorder un privilège à exercer sur une industrie qui est aussi la propriété, et peut-être la seule propriété des pêcheurs. Les insensés! qui ne veulent pas voir que s’ils 

persévéraient dans leur opposition, et que si l’As¬ semblée nationale pouvait y avoir égard, ils accé¬ léreraient nécessairement l’anéantissement de 

notre grande pêche; que bientôt il ne se ferait 

plus d’armements ; qu’alors ils ne vendraient plus de sel aux pêcheurs, et que si la destinée de leurs propriétés est attachée à celle de la pêche, elles subiraient bientôt la même déca¬ dence. 

Et plût à Dieu que cette prophétie fût menson¬ gère, lorsqu’il ne suffira pour vous y faire ajouter quelque foi, que de mettre sous vos yeux, Mes¬ sieurs, le déplorable tableau de la pêche des six dernières années de quelques-uns de vos ports 

les plus renommés (1), et qu’il ne tiendra qu’à vous d’acquérir la triste conviction, que bien loin d’avoir apporté quelques bénéfices, les six der¬ nières années ont donné constamment une perte énorme à vos armateurs. 

Les pêcheurs français ont à lutter contre deux grandes contrariétés qui s’opposent à la prospé¬ rité d’une des branches principales de leur pêche, celle de la morue sèche. 

Ces contrariétés, ces désavantages, sont, comme 

j’ai déjà eu l’honneur de vous l’exposer, le haut prix et la mauvaise qualité du sel de France, d’une part, et la cherté considérable des arme¬ ments de l’autre. 

Nous pouvons peu corriger le dernier de ces inconvénients; mais quand il nous est donné de 
pouvoir remédier au premier, les marins français 

ne doivent-ils rien attendre de notre justice, sur¬ tout lorsque nous avons des malheurs connus à réparer? L’excessive cherté des armements français (vous me pardonnerez cette courte digression, Mes¬ sieurs) a pour cause principale, le défaut d’éta¬ blissements dans l'ile de Terre-Neuve. Chaque année il faut expédier nos navires, les fournir d’équipages d’autant plus nombreux et d’appro¬ visionnements d’autant plus considérables, qu’il faut se livrer à certains travaux avant le com¬ 

mencement de la pêche; il faut porter et rappor¬ ter beaucoup d’ustensiles, voiturer jusqu’à des bateaux, pour remplacer ceux qui, abandonnés à 

la côte pendant l’hiver, s’y perdent ou y dépéris¬ sent; de là, la nécessité d’employer de ptus grands navires et plus de matelots, de consumer plus de temps dans le voyage et dans les travaux préli¬ minaires de la pêche; de là, une augmentation considérable dans les salaires des équipages et dans la dépense des nourritures. Les Anglais, au contraire, propriétaires de File, pêchent exclusivement sur les parties de la côte les plus abondantes en poisson. Ils ont des éta¬ blissements fixes, les habitants renforcent au be¬ 

soin leurs équipages, ils sont dispensés de traîner après eux et des bateaux et de nombreux us¬ 
tensiles. A ce moyen ils emploient de plus petits 

navires et moins de bras ; ils gagnent sur le temps du voyage, sur les salaires et les vivres de l’équipage, sur la mise dehors de l’armement. Enfin les Anglais font trois pêches, et nous n’en faisons qu’une ; leurs armements coûtent moitié 

moins, et rapportent trois fois plus ; avec des 
capitaux égaux aux nôtres, ils peuvent avoir 
six fois nos produits, et par conséquent vendre toujours à meilleur marché que nous, en faisant encore de gros bénéfices. 

Voilà des désavantages qui ne sont que trop 

constatés, Messieurs; je ne veux point vous fa¬ tiguer de vaines redites : mais ce que je ne puis me dispenser de vous répéter, c’est qu’il est ins¬ tant que vous veniez, en ce qui dépend de vous, au secours de nos marins pêcheurs; c’est qu’il est de votre intérêt comme de votre justice, que vous leur donniez des facilités qui les encoura-ragent ; c’est que, sans la liberté qu’ils réclament, ils ne peuvent plus exercer une industrie pré¬ cieuse dont l’Etat doit retirer tant d’avantages. Rejetez leur demande, bientôt vous n'avez plus de pèches, et tout à l’heure plus de marins ; c’est à la dure école de la pèche que se forment et s’endurcissent les meilleurs matelots. Coura¬ 

geux et patient, actif et robuste, le marin pê¬ 
cheur sait affronter tous les périls, endurer le 
calme, se livrer à tous les travaux, supporter les vicissitudes de tous les climats. Sur une frêle 
barque, et souvent près des côtes et des écueils, 
il apprend tous les jours à braver les orages, à trouver et perfectionner des manœuvres nouvel¬ 
les ; il ne craint pas la tempête, il la brave, il 

la maîtrise par son art et son courage. Le pêcheur relâche rarement, il lutte plutôt contre la tour¬ mente, et loin de rechercher le port, il ne fait, pour se soustraire à la tempête, que s’élancer plus loin du rivage. Ce sont de pareils hommes que vous ne pou¬ vez pas laisser sans assistance; ce sont des 

hommes utiles que l’on vous propose de secourir ; c’est leur métier ingrat et dangereux qu’il s’agit d’améliorer et d’encourager. Considérez, d’ailleurs, Messieurs, que nous ne 

vous demandons qu’une disposition provisoire; que les législatures seront toujours à même, s’il (1) Voyez à la fin du rapport le tableau annexé. 
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en résultait quelque inconvénient, de retirer la 
faveur que nous réclamons; qu’enliti nous ne vous demandons rien que provisoirement. Vous n’avez jamais accueilli la prolixité, Mes¬ 

sieurs, je ne m'exposerai point à la défaveur 
qu’elle mène toujours après elle. Ce que j’ai dit doit suffire, ou ce que je dirai de plus serait en¬ core insuffisant; on proportionne toujours l’atta¬ 

que à la résistance que l’on attend, et je me per¬ suade que je ne dois pas en éprouver, puisque je vous offre l’occasion d’un bienfait utile. Je me borne donc à l’exposition succincte que je viens d’avoir l’honneur de vous faire, et je vous pro¬ 

pose, au nom du comité d’agriculture et de com¬ merce, le projet de décret qui suit : 

PROJET DE DÉCRET. 

L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité d’agriculture et de commerce, dé¬ crète : 

1° Les pêcheurs et négociants du royaume, qui 

133 
armeot pour la pêche de la sardine, de la morue, 

du hareng et du maquereau, pourront provisoi¬ rement s’approvisionner en sel étranger, et en tirer la quantité nécessaire à la salaison du poisson de leur pêche seulement . 2° Pour prévenir tout versement frauduleux dans le royaume des sels étrangers déclarés pour lesdites pêches, les pêcheurs et négociants seront tenus de déposer lesdits sels dans les magasins, sous leurs clefs et celles des préposés de l’admi¬ nistration des douanes nationales, pour y rester surveiller jusqu’au transport sur les navires ou bateaux pêcheurs, et jusqu’à l’instant de leur départ. 

Les fraudeurs encourront les peines prescrites 
par les ordonnances relativement aux autres 
marchandises prohibées, à l’exception néanmoins de toutes peines afflictives. 

3° Le transport des sels étrangers destinées à 
l’approvisionnement des pêcheurs, ne pourra 
être fait que par des navires et bâtiments fran¬ 
çais, dont le capitaine et les deux tiers de l’équi¬ 
page au moins soient français. 

ÉTAT comparatif et général des produits bruts de la pêche faite sur la côte de Vile de Terre-Neuve 
par les bâtiments armés, tant à Saint-Malo, Granville, que dans les ports de la baie de Saint-Brieuc, depuis 1783, j-usques et compris 1789, avec les dépenses, tant à l'armement qu’au désarme¬ ment, et le résultat des pertes et bénéfices qui en sont provenus. 

EXPÉDITIONS. PRODUIT AU RETOUR. FRAIS RÉSULTAT 

ANNÉES. nombre de bâtiments. NOMBRE l de tonneaux, f NOMBRE 1 de bateaux. ' w P « QUINTAUX de morue s è c ii e , poids de marc. QUANTITÉ de morues vertes, au cent juste. t i* P *c ~ & Z = PRODUIT BRUT de la pêche. 
GÉNÉRAUX tant à l’armement qu’au désarmement. des 

BÉNÉFICES. 

des 

PERTES. 

1783 1781 1783 178(1 1787 
1788 

59 91 114 m 111 
109 

9,873 
11,905 15,900 
17,443 15,030 14,470 

3-2 199 
256 329 281 300 

3872 5980 
7 800 9231 
7833 7874 

quint. 1. 118,409 53 184,305 » 
197,700 18 218,897 46 
188,328 30 203,801 23 

4,151 6,720 
0,492 » 

25,404 93,020 

1010 » 
1502 1/2 2108 » 
2831 1/2 2482 5/6 
2515 1/2 

1. s. d. 
3,228,287 1 1 4,744,931 13 2 
5,070,230 7 10 5,323,103 19 3 
4,982,057 13 3 
4,420,807 18 » 

1. s. s. 
3,172,904 5 » 4,805,500 3 11 
6,214,721 14 4 7,215,990 » » 
5,514,094 » 3) 5,234,413 » » 

L s. d. 
165,382 16 5 

» » y> )) )) » » » » )) )) » 

1. s. d. » 33 )> 
120,023 10 9 

1,141,485 6 9 1,887,820 » » 
532,636 G 9 807,540 2 » 

4,493,116 7 » 
1789 91 11,758 247 6318 Perte certaine 

par la médio¬ crité de la pêche, 
et le bas prix de la morue à 
Marseille. 

(L’Assemblée ordonne que ce rapport sera im¬ 
primé et distribué pour, trois jours après sa dis¬ tribution, être soumis à ia discussion.) 

M. CïossSsî, au nom du comité de Constitu¬ 
tion, présente un projet de décret pour l'établisse¬ ment de tribunaux de commerce. 

M. Coroïier. Je demande, quant à présent, 

et jusqu’à ce que les administrés aient été con¬ sultés et qu’ils aient émis un vœu positif, qu’il n’y ait qu’un tribunal de commerce dans le dé¬ partement du Morbihan et qu’il soit établi à 

Vannes, chef-lieu de ce département. Il n’y a ni danger ni inconvénient à remettre à d’autres moments de statuer sur les pétitions 

avides et isolées de chaque ville, pour le place¬ ment des tribunaux de commerce. Les consulats et les amirautés sont en activité. Dans les villes 

où il n’y a pas de sièges de cette espèce, il y a 
des tribunaux de districts auxquels toutes les affaires de commerce peuvent se porter. Ne mul¬ 

tiplions pas les tribunaux inutiles; soyons par tout très circonspects à établir ceux qui peuvent constituer les administrés dans de nouvelles dé¬ 

penses. 
M. Gossiu. Les propositions du comité de 

Constitution sont faites après mur examen des de¬ 
mandes des intéressés et sur pièces justificatives fournies par les assemblées administratives des 
départements. 
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